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- 2 Juin 2008 : « La détention de 42 jours est justifiée », Tribune de Gordon 
Brown, TIMES

La menace terroriste a chang� : aujourd�hui au Royaume-Uni, il existe au moins 2000 
personnes soup�onn�es de projets terroristes, 200 r�seaux, dont le but est de tuer et 
de faire le maximum de victimes. C�est pour cette raison que le gouvernement et la 
police estiment qu�il faut �tendre la p�riode de d�tention pr�ventive (actuellement de 
28 jours), tout en respectant un certain nombre de principes : il faut tout d�abord fixer 
une limite maximum � cette d�tention, et nous proposons 42 jours. Cette d�tention 
suppl�mentaire ne doit s�appliquer que dans des circonstances exceptionnelles sur 
la d�cision du Ministre de l�Int�rieur avec l�accord du Procureur et de la police. Elle 
doit ensuite �tre approuv�e par le parlement et �tre approuv�e par un magistrat pour 
chaque cas. Ces sauvegardes devraient r�pondre aux inqui�tudes l�gitimes 
concernant les libert�s individuelles et j�estime que le parlement doit voter une 
proposition qui d�fend la s�curit� nationale. Je ne reviendrai pas sur des principes 
qui visent � prot�ger la s�curit� de tous et les libert�s de chacun.

- 2 Juin 2008 : « Nous ne devons pas détenir des suspects pendant 42 jours », 
Peter Goldsmith (ancien Attorney General de 2001 � 2007), Sunday TELEGRAPH

Porter de 28 � 42 jours la dur�e de d�tention pr�ventive pour les personnes 
soup�onn�es de terrorisme constituerait une atteinte grave aux libert�s 
fondamentales. Certes, le terrorisme moderne pose de nouveaux d�fis, mais la 
proposition de 42 jours n�est ni n�cessaire ni proportionn�e � la menace. Une telle 
proposition enverrait un message dangereux et pourrait �tre per�ue comme une 
attaque contre les musulmans, m�me si ce n�est pas la r�alit�. De plus, les 
sauvegardes annonc�es risquent de ne pas �tre faciles � appliquer. Nous arrivons � 
un moment crucial : nous devons clairement faire savoir que nous poursuivrons 
fermement et efficacement la lutte contre le terrorisme sans abandonner les principes 
fondamentaux dont le Royaume-Uni a tout lieu d��tre fier.

- 3 Juin 2008 : « Il y a pire que la controverse sur les 42 jours pour Gordon 
Brown », Peter Riddell, TIMES

La controverse sur la d�tention pr�ventive de 42 jours n�est que le premier et le 
moins difficile des d�fis auquel est confront� Mr. Brown pour regagner son autorit�. 
Plus s�rieux sont ceux concernant la hausse des taxes sur les carburants et les 
automobiles, les demandes de r�ductions d�imp�ts et l�augmentation des d�penses 
publiques. Dans tous ces cas, de grosses sommes d�argent sont en cause et le 
Tr�sor n�en a pas. Le co�t financier du projet sur la d�tention est n�gligeable, et les 
�lecteurs ne lui accordent pas une grande priorit�. Le prix des carburants et 
l�incertitude �conomique sont une autre affaire. Le gouvernement ne peut se 
permettre de donner l�impression d�op�rer constamment des revirements et de c�der 
aux demandes de groupes particuliers. Et rien n�est plus stupide que d�encourager le 
Labour � abandonner toute prudence et � adopter un programme typiquement 
socialiste sous pr�texte qu�il est assur� de perdre les �lections. Les jeux ne sont pas 
encore faits, et aucun parti ne b�n�ficie r�ellement d�un passage dans l�opposition. 
La seule chance pour Mr. Brown est de chercher � restaurer sa r�putation de 



comp�tence, s�il le peut. Cela signifie qu�il fasse confiance � ses instincts plut�t qu�il 
ne cherche � satisfaire les rebelles et les protestataires.

- 4 Juin 2008 : � Une pauvret� d�id�es �, �ditorial, DAILY TELEGRAPH

Loin des interventions grotesques de Robert Mugabe, la conf�rence de l�ONU sur la 
s�curit� alimentaire donne lieu � un s�rieux d�bat. Malheureusement, comme c�est 
souvent le cas, il n�est pas s�r qu�il se traduise dans les faits. Le gouvernement 
britannique a choisi l�option facile en offrant un ch�que, mais l�argent n�est pas le vrai 
probl�me, et des pays comme l�Inde peuvent donner des le�ons en mati�re de 
� r�volution verte �. La productivit� agricole dans les pays pauvres est 
catastrophique, et c�est une erreur que de traiter avec soup�on les OGM. Par 
ailleurs, les dirigeants politiques europ�ens et am�ricains devraient reconna�tre qu�ils 
ont eu tort de subventionner la production croissante des bio-carburants. Leur 
avantage en mati�re d�environnement est controvers� et ils ont fait monter le prix des 
denr�es alimentaires. L�Union europ�enne refuse n�anmoins de l�admettre et a 
m�me d�cid� que les bio-carburants devaient fournir 10% de l��nergie utilis�e pour 
les transports d�ici 2020. Il faudrait supprimer les subventions en faveur des bio-
carburants.

- 4 Juin 2008 : � Des solutions de fortune sont utiles, mais il y a des probl�mes 
plus graves � r�soudre �, Bronwen Maddox, TIMES

La hausse inqui�tante des prix des produits alimentaires est largement le r�sultat 
temporaire de plusieurs �v�nements malheureux : le d�veloppement des bio-
carburants, les catastrophes climatiques, les rigidit�s de l�OMC, le co�t des 
combustibles. L�accroissement de la population joue aussi sa part, mais la plan�te a 
les ressources n�cessaires. La technologie devant permettre une plus grande 
productivit� existe d�j�, comme les OGM. Il reste � esp�rer que la crise actuelle 
incitera les Europ�ens � se montrer moins m�fiants � leur �gard. Le sommet de 
Rome devrait apporter quelques solutions de fortune, mais il ne permettra pas de 
r�gler les plus graves probl�mes pos�s par la politique commerciale et agricole. Au 
lieu de d�fendre l�id�e d�une autosuffisance nationale au nom de la s�curit� 
alimentaire, certains des participants � la conf�rence de l�ONU feraient bien de se 
pencher sur la question des barri�res douani�res et du round de Doha qui a du mal � 
survivre apr�s 7 ann�es de n�gociations. Deux initiatives r�centes ont �t� 
particuli�rement n�fastes : le nouveau Farm Bill am�ricain et la d�cision de l�Union 
europ�enne de retoucher vaguement son syst�me absurde de subventions agricoles 
sans r�ellement le changer. Les milliards de dollars demand�s � Rome sont une 
solution � court terme pour un probl�me, dont les pires aspects sont temporaires, 
mais cette d�marche ne traite en rien les causes profondes de la crise.

- 5 Juin 2008 : � Le Royaume-Uni va vers la r�cession �, Ashley Seager, 
GUARDIAN

Selon le dernier rapport de l�OCDE, le Royaume-Uni entre dans une p�riode de 
s�rieux ralentissement �conomique, qui va s�accentuer en 2009 tandis que 
l�immobilier va continuer de baisser. L�organisation �value � 1,8% le taux de 
croissance de cette ann�e et � 1,4% celui de l�ann�e prochaine, son niveau le plus 
bas depuis la r�cession de 1992. Ces chiffres sont en net contraste avec les 



pr�visions budg�taires d�Alistair Darling qui avait annonc� pour 2008 une croissance 
de 2% et pour 2009 de 2,5%. L�OCDE engage la Banque d�Angleterre � maintenir les 
taux d�int�r�t � leur niveau actuel du fait des risques inflationnistes. Cette situation de 
crise risque de remettre en cause la fameuse r�gle d�or de Gordon Brown : le d�ficit 
budg�taire du gouvernement devrait passer de 3% du produit national aujourd�hui � 
3,5% l�ann�e prochaine.

- 6 Juin 2008 : � La valeur d�un soldat �, �ditorial, DAILY TELEGRAPH

Le G�n�ral, Sir Richard Dannatt, chef des forces arm�es britanniques, a pris 
l�initiative inhabituelle de se plaindre publiquement du sort r�serv� � ses soldats : 
non seulement de leurs salaires, mais de leurs conditions de vie � �pouvantables �. 
Il est louable de la part de Sir Richard de se pr�occuper ainsi du sort de ses 
hommes, mais le gouvernement semble faire la sourde oreille. Le co�t des 
d�ploiements en Afghanistan et en Irak impose d��normes contraintes sur un budget 
de la d�fense qui n�a gu�re progress� en termes r�els depuis l�arriv�e du Labour au 
pouvoir. Trop de fonds ont �t� gaspill�s sur des commandes extravagantes, comme 
les 8 h�licopt�res Chinook (500 millions de livres) qui se sont av�r�s inutilisables. 
Nos forces arm�es doivent avoir les ressources n�cessaires pour mener � bien leurs 
missions. Le budget doit �tre mieux utilis�, mais cela n�cessite de la part du 
gouvernement une volont� politique et des priorit�s clairement d�finies.

- 9 Juin 2008 : � Allez l�Irlande ! Il faut dire non �, �ditorial, Sunday TIMES

Il ne fait aucun doute que les Irlandais doivent rejeter le Trait� de Lisbonne. Au 
Royaume-Uni, et dans les autres capitales europ�ennes, les citoyens n�ont pas eu 
leur mot � dire. Gordon Brown assure � tort que l�engagement du Labour � tenir un 
r�f�rendum sur la constitution ne s�applique pas au trait�, qui fait peu � peu son 
chemin dans notre l�gislation. Les d�fenseurs du � oui � se trompent tout autant 
lorsqu�ils pr�disent le chaos en cas de vote n�gatif. Personne ne doit �tre contraint � 
accepter un document incompr�hensible qui, en outre, n�est qu�une version 
r�chauff�e de la constitution rejet�e par la France et les Pays-Bas en 2005. Ces 
deux pays n�ont pas eu la possibilit� de faire de nouveau un choix. Si l�Irlande opte 
pour le non cette semaine, Bruxelles trouvera in�vitablement le moyen de contourner 
cette d�cision. Mais ce sera une autre bataille. La victoire du non est la priorit� cette 
semaine. C�est une occasion pour laquelle un grand nombre d�entre nous n�h�sitera 
pas � encourager l�Irlande.

- 9 Juin 2008 : � Le plan de Mr. Sarkozy pour d�velopper l�int�gration 
militaire �, Ian Traynor, GUARDIAN

Dans un document de 5 pages qu�elle fait circuler aupr�s des gouvernements 
europ�ens, la France �num�re ses propositions pour acc�l�rer l�int�gration militaire 
au niveau europ�en, parmi lesquelles celle d�un Etat-major permanent � Bruxelles 
qui risque de susciter de s�rieuses frictions avec le gouvernement britannique. C�est 
une id�e � laquelle Londres s�oppose depuis 2004, y voyant un risque 
d�affaiblissement de l�OTAN. Le porte-parole de Mr. Brown a confirm� l�engagement 
du Royaume-Uni envers l�Alliance, tout en soulignant son soutien � une avance de la 
coop�ration europ�enne en mati�re de d�fense, tant qu�elle ne doublonne pas avec 
l�OTAN. Selon des sources officielles, Paris et Londres sont en train de n�gocier 



sereinement ces propositions, et Washington semble plut�t souhaiter que le 
gouvernement britannique aboutisse � un accord avec les Fran�ais dans l�espoir que 
cela h�tera le retour de la France dans la structure militaire de l�OTAN. Il ne fait 
aucun doute que Mr. Sarkozy est d�termin� � faire avancer l�Europe de la d�fense 
durant la pr�sidence fran�aise de l�Union. Mais le pr�sident de la R�publique sait 
bien que Londres joue un r�le central s�il veut mener � bien ses ambitions.

- 9 Juin 2008 : « De grandes ambitions au Royaume-Uni », Rebecca Bream, 
FINANCIAL TIMES

Le fabricant de r�acteurs nucl�aires fran�ais esp�re jouer un r�le dominant dans la 
construction de la prochaine vague de centrales nucl�aires au Royaume-Uni. Dans 
une interview au FT, Anne Lauvergeon, PDG d�Areva, qui a d�j� re�u le soutien 
d�EDF et d�EON, assure que le Royaume-Uni est devenu � la place la plus excitante 
d�Europe � en mati�re d��nergie nucl�aire. Elle se f�licite des d�cisions r�centes du 
gouvernement britannique pour relancer l�investissement dans le nucl�aire. Selon 
Mme Lauvergeon, la domination d�Areva dans les r�acteurs britanniques ne portera 
pas atteinte � la concurrence : EDF et EON sont des concurrents, mais utilisent la 
technologie d�Areva. Le gouvernement britannique, de plus en plus enthousiaste 
pour l��nergie nucl�aire, pr�f�re qu�il y ait plusieurs acteurs sur le march� : plusieurs 
op�rateurs mais aussi plusieurs fabricants de r�acteurs. Selon Mme Lauvergeon, 
outre EDF et EON, Areva est en discussion avec d�autres partenaires possibles pour 
la construction de nouvelles centrales au Royaume-Uni.

- 10 Juin 2008 : « Il est temps pour Gordon Brown de prendre des risques », 
�ditorial, TIMES

Le dernier sondage Populus est de tr�s mauvais augure pour Gordon Brown : le 
Labour n�obtient que 25% des intentions de vote (- 4), contre 45% (+5) pour les 
conservateurs. Le parti est aussi impopulaire aujourd�hui que les Tories au milieu des 
ann�es 90, et la popularit� du Premier Ministre est inf�rieure encore � celle de Iain 
Duncan Smith, qui �tait pourtant tomb� dans une d�faveur l�gendaire. Les choses 
risquent de s�aggraver si Mr. Brown ne comprend pas que sa politique actuelle ne 
m�ne � rien. M�me en mati�re d��conomie, les conservateurs sont jug�s plus 
comp�tents. Le Premier Ministre serait donc avis� de faire un certain nombre de 
changements : renoncer � son projet de cartes d�identit�, simplifier la fiscalit�, 
r�former le syst�me de retraites du secteur public et tenir la promesse contenue 
dans le manifeste du Labour en 2005 d�un r�f�rendum sur le Trait� de Lisbonne. 
Mr. Brown pourrait aussi apprendre l�art de la d�l�gation : son �chec dans ce 
domaine est en partie � l�origine de ses probl�mes. S�il se comportait davantage en 
�tre humain qu�en micro-manager m�galomane, il pourrait m�me commencer � 
appr�cier ses fonctions. Cela constituerait une nette am�lioration : pour le moment, 
ni lui ni nous ne trouvons cela amusant.

- 10 Juin 2008 : « Rebuffade pour EDF », Ed Crooks, Rebecca Bream, Peggy 
Hollinger, FINANCIAL TIMES

British Energy a rejet� l�offre d�EDF, ainsi que les propositions faites par d�autres 
groupes europ�ens, estimant qu�elles n��taient pas satisfaisantes pour les 
actionnaires. EDF ne semble pas dispos�e � augmenter l�ench�re, mais poursuit 



n�anmoins ses n�gociations avec son partenaire britannique. Il n�est pas exclu en 
fait que le groupe fran�ais soit oblig� de prendre en compte la hausse importante du 
prix de l��nergie depuis que l�OPA a �t� lanc�e. Cette augmentation est une des 
raisons avanc�es par British Energy pour son refus. Le groupe britannique souligne 
aussi que l�offre d�EDF ne reconna�t pas � la valeur des sites et du personnel de 
l�entreprise dans le contexte des nouveaux projets en mati�re d��nergie nucl�aire �. 
EDF est particuli�rement enthousiaste � propos de ces nouveaux projets et semble 
�tre, dans les circonstances actuelles, le seul acheteur possible.

- 12 Juin 2008 : « Une victoire qui fait honte à Gordon Brown », �ditorial, 
GUARDIAN

Gordon Brown a remport�, de justesse, le vote sur les 42 jours de garde � vue gr�ce 
� l�appui du parti le plus r�actionnaire du parlement, les Unionistes. Il a fait perdre 
son temps aux Communes et sap� sa r�putation d�homme de principe pour une loi 
qui n�est pas n�cessaire et qui ne sera probablement jamais mise en application. Le 
r�el int�r�t pour le Premier Ministre �tait de remporter un avantage politique mais, 
m�me en termes de cynisme, sa victoire est douteuse. Il a gagn� gr�ce � des 
marchandages, sans convaincre les Communes. Il a voulu montrer qu�il n�est pas 
l�homme � toujours c�der. Mais un acte de d�fi pour une mauvaise cause ne fait 
qu�empoisonner la politique. Mr. Brown a eu gain de cause mais au d�triment des 
id�aux progressistes qu�il semblait repr�senter lorsqu�il a pris le pouvoir l�an dernier.

- 12 Juin 2008 : « Victoire pour Gordon », �ditorial, SUN

Gordon Brown a de bonnes raisons d��tre satisfait : il a d�fendu sans c�der ses 
positions en mati�re de lutte contre le terrorisme malgr� une hostilit� massive, y 
compris dans son propre parti. La loi sur les 42 jours est approuv�e par la police et 
les services de s�curit�, ainsi que par les �lecteurs (7 personnes sur 10). Il est 
regrettable que les conservateurs, qui souhaitent revenir un jour au pouvoir, n�en 
aient pas compris l�int�r�t. Gordon Brown a raison de souligner qu�il faut agir 
maintenant, en p�riode de calme et non � l�occasion d�une catastrophe nationale. Il 
aurait �t� irresponsable d�attendre. Le vote des Communes est une grande victoire 
pour le Premier Ministre apr�s six mois difficiles. Il a gagn� un r�pit pr�cieux et a 
d�sormais l�occasion de montrer au pays qu�il a la vision et l��nergie d�un Premier 
Ministre.

- 13 Juin 2008 : « Une tragédie pour le Labour tourne à la farce pour les 
conservateurs », Rachel Sylvester, TIMES

Alors que le Labour se trouvait en fort mauvaise posture au lendemain du vote sur 
les 42 jours de garde � vue, les conservateurs se retrouvent aujourd�hui sur la 
sellette. David Davies, responsable des Affaires int�rieures au cabinet fant�me, a 
d�missionn� hier de son poste en annon�ant qu�il voulait se battre contre l��rosion 
des libert�s fondamentales. Sa d�cision va impliquer une nouvelle �lection partielle 
dans sa circonscription. Les motifs de Mr. Davies et la cause qu�il d�fend sont justes, 
mais il a commis une grave erreur de jugement. D�sormais c�est l�autorit� politique 
de David Cameron qui est en cause. Plut�t que les travaillistes, ce sont les 
conservateurs qui donnent l�impression d��tre confus et divis�s sur la question de la 
menace terroriste. David Davies n�a jamais �t� un joueur d��quipe, il a toujours 



pr�f�r� les sports individuels, et la plupart des d�put�s conservateurs pensent qu�il 
fait passer ses int�r�ts avant ceux de son parti. Peut-�tre a-t-il cherch� � se venger 
de Mr. Cameron qui lui a souffl� la place de leader il y a trois ans ? Les d�put�s 
travaillistes n�en reviennent pas de leur chance.

- 13 Juin 2008 : � Partie de poker nucl�aire pour EDF et British Energy �, Paul 
Betts, FINANCIAL TIMES

Les enjeux sont �lev�s, et pourtant ni EDF ni British Energy ne semble vouloir faire le 
premier geste. Apr�s le retrait des Espagnols (Iberdrola), le groupe fran�ais para�t le 
seul acheteur possible. Son offre ayant �t� jug�e insuffisante par les Britanniques, 
va-t-il surench�rir ou abandonner ? Une chose est s�re : si l�accord ne se fait pas, 
tout le monde y perdra. Pour EDF, ce sera un fiasco de plus dans ses projets 
d�expansion internationaux. Pour le gouvernement britannique, qui d�tient 35% de 
British Energy, un �chec risque de porter atteinte � ses projets de renouveau de 
l��nergie nucl�aire au Royaume-Uni. Pour les investisseurs, ce sera une occasion 
manqu�e. Dans les circonstances actuelles, il semble qu�un compromis ente les 
deux parties soit ce qu�il y ait de mieux � esp�rer.

- 16 Juin 2008 : � Non, c�est non �, �ditorial, TIMES

La nation la plus europhile de l�Union a rejet� le Trait� de Lisbonne. Elle a conclu � 
juste titre que son prix serait trop lourd � payer en termes de d�mocratie et de 
souverainet� nationale. Les dirigeants europ�ens vont tenter de nombreuses 
man�uvres pour faire changer les Irlandais d�avis, mais toutes leurs tentatives 
seront une insulte, non seulement pour l�Irlande mais pour tous les �lecteurs 
europ�ens. Il faut s�y opposer. Le d�ficit d�mocratique des institutions europ�ennes 
est suffisamment lourd comme cela. Nous ne devons pas faire la sourde oreille � la 
voix de Dublin. Gordon Brown a promis de soutenir Mr. Sarkozy et le Trait� quoiqu�il 
arrive. Il ferait bien de revenir sur ses intentions. La chance s�offre � lui de mener un 
mouvement � sceptique � constructif en Europe et d�accorder au Royaume-Uni le 
r�f�rendum qu�il m�rite.

- 16 Juin 2008 : � Le courage des Irlandais �, �ditorial, SUN

Par leur courage, les Irlandais ont tu� le dragon europ�en, et les dirigeants de 
l�Union commettront leur plus grave erreur s�ils d�cident d�ignorer leur voix. L�Irlande 
a montr� que les Europ�ens, lorsqu�on leur demande leur opinion, n�aiment pas la 
fa�on dont l�Union est gouvern�e. C�est l�occasion r�v�e pour Mr. Brown de prouver 
qu�il a le souci de la d�mocratie et d�accorder aux Britanniques le r�f�rendum qui leur 
avait �t� promis. Malheureusement Downing Street ne donne gu�re l�impression de 
vouloir changer sa position. Le Sun, qui a soutenu le Premier Ministre � travers 
toutes ses �preuves, lui adresse aujourd�hui ce message : � attention, Gordon �.

- 16 Juin 2008 : � Ce vote ne doit pas faire d�railler la r�forme de l�Europe �, 
�ditorial, OBSERVER

L�Europe a besoin de r�formes structurelles pour faciliter son processus de d�cision 
et faire mieux entendre sa voix en mati�re de politique �trang�re. Mais il est 
extraordinaire de voir � quel point les gouvernements nationaux en ont mal d�fendu 



la n�cessit�. Les gouvernements britanniques, en particulier, ont encourag� le 
scepticisme en pr�sentant constamment leurs n�gociations � Bruxelles comme la 
d�fense h�ro�que des int�r�ts nationaux face aux forces pan-europ�ennes. En fait, le 
Royaume-Uni exerce son pouvoir par l�interm�diaire de Bruxelles. L�Union va pouvoir 
continuer � fonctionner avec ses structures existantes, mais les partisans de l�Europe 
vont devoir reconstituer enti�rement leurs arguments : montrer � quel point les 
sceptiques se sont tromp�s, que ce soit sur l�euro dont ils avaient pr�dit 
l�effondrement, l��largissement qui a apport� la prosp�rit� � des millions 
d�europ�ens, la souverainet� qui reste la pr�rogative des parlements ou l�identit� 
nationale. L�Irlande n�est pas moins irlandaise parce qu�elle appartient � l�Union. Les 
dirigeants europ�ens doivent se battre pour leur projet. Ils doivent faire triompher 
leurs arguments.

- 16 Juin 2008 : � Il faut laisser le Trait� en attente �, �ditorial, FINANCIAL TIMES

Il serait stupide d�agir dans la pr�cipitation et de d�clarer la mort du Trait� de 
Lisbonne. En revanche, il serait sens� de garder ce Trait� en attente pendant 
quelques ann�es et d�essayer d�en sauver des parties importantes, mais qui ne 
n�cessiteraient pas d�amendement. Il ne sera pas possible de cr�er un poste de 
pr�sident du Conseil semi-permanent, mais le service diplomatique pourra �tre 
renforc� et le responsable des Affaires internationales avoir davantage de 
ressources. Le � non � des Irlandais ne doit pas devenir une crise de confiance pour 
l�Europe. Tout le monde en a assez de n�gocier des nouveaux trait�s. La priorit� doit 
�tre de faire mieux fonctionner l�Europe et de se concentrer sur des politiques 
pratiques, comme la s�curit� des approvisionnements en �nergie et le r�chauffement 
climatique. Le Trait� de Nice n�est pas id�al, mais perdre Lisbonne ne doit pas �tre la 
fin du monde.

- 17 Juin 2007 : � L�Union montre sa nature antid�mocratique �, �ditorial, DAILY 
TELEGRAH

En annon�ant qu�il va poursuivre le processus de ratification du Trait� de Lisbonne, 
malgr� le � non � irlandais, le gouvernement britannique d�fend une position 
intenable : il a refus� un r�f�rendum aux Britanniques sur le sujet, mais il laisse 
entendre que la seule fa�on de sortir de l�impasse actuelle est de faire voter l�Irlande 
une deuxi�me fois. Lors du sommet europ�en de la fin de la semaine, le 
gouvernement risque en outre un affrontement avec les Fran�ais et les Allemands 
qui semblent voir dans une Europe � deux vitesses la solution au probl�me : 
marginaliser l�Irlande ingrate pour sa d�cision aberrante. Ce genre de tactique 
entache l�Union europ�enne : lorsque les �lecteurs de France et des Pays-Bas ont 
rejet� la constitution en 2005, la constitution a �t� d�clar�e morte. Il faut en conclure 
que le verdict des grands pays est incontournable alors que celui d�un petit Etat peut 
�tre ignor�. C�est bien la confirmation que l�Union est antid�mocratique, et il est 
honteux que le gouvernement britannique en soit complice.

- 17 Juin 2007 : � Oublions Lisbonne et passons aux choses s�rieuses �, Philip 
Stephens, FINANCIAL TIMES

Les dirigeants europ�ens ont pass� les cinq derni�res ann�es � d�battre des 
institutions de Bruxelles, tandis que les Etats-Unis gaspillaient leur leadership sur la 



sc�ne mondiale et que le d�veloppement �conomique de l�Asie red�finissait les 
contours du paysage g�opolitique. Certes les institutions europ�ennes ont leur 
importance, et le Trait� de Lisbonne apporte des changements utiles : un pr�sident 
du Conseil, notamment, donnerait du poids � l�Europe sur la sc�ne internationale. 
Mais ces gains sont minimes par rapport � toute l��nergie politique qui a �t� investie 
dans le projet. Il faut mettre le Trait� en attente, car l�Union ne peut se permettre une 
autre p�riode de chicaneries tandis que le reste du monde va de l�avant. L��lection 
d�un nouveau pr�sident am�ricain va lancer un d�bat sur l�ordre mondial auquel 
l�Europe doit participer. Nous allons vers un monde multipolaire, et l�Europe doit 
rester ouverte et multilat�rale pour assurer sa prosp�rit� et sa s�curit�. Elle doit lutter 
contre un retour au nationalisme �conomique et �viter les divisions. La perspective 
d�un retour de la France dans la structure militaire de l�OTAN devrait �tre pour 
l�Europe l�occasion de d�velopper ses capacit�s de d�fense. Les turbulences 
�conomiques ne doivent pas emp�cher une action sur le r�chauffement climatique. 
Et l�Europe a tout int�r�t � persuader la Chine d�adh�rer de mani�re responsable au 
syst�me multilat�ral. Autant d�objectifs qui devraient d�tourner l�UE des 
r�criminations sur le vote des Irlandais.

- 18 Juin 2008 : � La situation n�est peut-�tre pas aussi mauvaise qu�elle le 
para�t �, �ditorial, DAILY TELEGRAPH

Dans une lettre au Chancelier de l�Echiquier, le Gouverneur de la Banque 
d�Angleterre attribue � l�augmentation du prix des produits alimentaires, du carburant, 
du gaz et de l��lectricit� la hausse de l�inflation, qui atteint son plus haut niveau 
depuis 16 ans, soit 3,3%. Il y a des points rassurants dans l�intervention de Mervyn 
King : la Banque d�Angleterre r�agit de mani�re responsable et sonne l�alarme dans 
les plus brefs d�lais ; la perspective d�une nouvelle hausse des taux d�int�r�t ne 
semble pas imminente, car Mr. King compte sur le ralentissement de l��conomie pour 
faire baisser le co�t de la vie. Ses espoirs pourraient certes �tre contrari�s par des 
demandes de hausses de salaires excessives ou par une autre flamb�e du prix des 
denr�es. Une chose est s�re : il faut s�attendre � des temps difficiles avant un retour 
� la stabilit� des prix, mais c��tait in�vitable apr�s les exc�s du cr�dit bon march� de 
ces derni�res ann�es. Ce ne sera toutefois peut-�tre pas aussi p�nible que certains 
le disent. Le moment est venu de se montrer positif.

- 18 Juin 2008 : � Gordon Brown n�est pas � la hauteur de ses fonctions �, 
Jonathan Freedland, GUARDIAN

Gordon Brown n�aura gu�re de raisons de c�l�brer, le 27 juin, le 1er anniversaire de 
son arriv�e au pouvoir. Le Premier Ministre britannique ne semble pas avoir les 
qualit�s d�un leader du 21�me si�cle. Il ne sait pas communiquer, d�bite ses 
discours comme une arme automatique et ne touche pas du tout son auditoire. C�est 
une approche qui aurait pu marcher si Mr. Brown n��tait pas tomb� dans le pi�ge des 
petits calculs politiques auxquels il se livre de fa�on peu subtile : comme sa visite en 
Irak au moment de la conf�rence annuelle des conservateurs. Le Premier Ministre a 
montr� son ind�cision � l�automne dernier � propos de l��lection qui n�a finalement 
pas eu lieu. Pire encore, apr�s avoir promis la rupture avec son pr�d�cesseur, il 
semble �tre retomb� dans une forme de blairisme prudent, notamment dans ses 
relations avec George Bush. Les grands projets sur le retrait d�Irak ou la r�forme 
constitutionnelle ne se sont pas concr�tis�s. Ceux qui ont soutenu Mr. Brown ne se 



sont pas totalement tromp�s : c�est un homme honn�te, intelligent, cultiv�, qui 
pourrait peut-�tre encore, s�il changeait d�attitude et montrait de l�audace, retourner la 
situation en sa faveur. Mais ses proches eux-m�mes qualifient de � tragique � ce qui 
s�est pass� ces derniers 12 mois. Il faudrait un Shakespeare pour rendre justice � 
une histoire qui combine la jalousie d�Othello, l�ambition de Macbeth et l�ind�cision 
d�Hamlet.

- 19 Juin 2008 : � Le gouvernement doit revenir � la prudence �, �ditorial, TIMES

Le danger n�est plus aujourd�hui d�une �conomie en dents de scie, mais d�un 
m�lange de ralentissement, d�inflation et d�aggravation des finances publiques. Le 
gouvernement n�est pas responsable de la conjoncture, mais il doit prendre garde. 
Lorsqu�il �tait Chancelier de l�Echiquier, Gordon Brown parlait beaucoup de 
prudence. C�est une vertu qu�il semble avoir ignor� derni�rement : le d�ficit public ne 
cesse de monter. Le mois dernier, le gouvernement a fait un nouvel emprunt pour 
financer une r�duction d�imp�t et ce n�est pas un bon signe. M�me s�il doit se rendre 
impopulaire, le Premier Ministre doit r�sister aux demandes de hausses de salaire du 
secteur public. Il ne peut pas se permettre de gaspiller ce qui reste de la r�putation 
du Nouveau Labour en mati�re de comp�tence �conomique. Ce n�est vraiment pas 
le moment de renoncer � la prudence.

- 19 Juin 2008 : � Les alli�s du Royaume-Uni doivent faire davantage �, �ditorial, 
DAILY TELEGRAPH

Le Royaume-Uni a une mission vitale en Afghanistan. Le nombre des victimes qu�il y 
subit, sans remettre en cause notre engagement, devrait n�anmoins nous inciter � 
r�viser notre strat�gie : la division des forces alli�es qui s�opposent aux Taliban est 
g�nante. Mieux vaudrait une structure unique sous le commandement des Etats-
Unis. D�autre part, nos alli�s europ�ens doivent commencer � faire face � leurs 
responsabilit�s. Les Am�ricains, les Britanniques, les Canadiens et les Hollandais 
continuent � faire le gros du travail. La contribution de la France et de l�Allemagne 
reste peu enthousiaste. L�Allemagne a des contraintes que la France n�a pas. 
Mr. Sarkozy a promis un retour de son pays dans la structure militaire de l�OTAN. Il 
pourrait marquer l��v�nement en annon�ant une participation � l�effort militaire en 
Afghanistan qui soit en rapport avec sa position. Il faut �galement relancer le 
processus de reconstruction dans ce pays. La conf�rence de Paris a offert une 
nouvelle fois de l�aide au pr�sident Karzai, et il est certain que ce programme est 
crucial pour les Afghans. Mais il ne sera d�aucune utilit� s�il aboutit dans la poche de 
fonctionnaires corrompus.

- 20 Juin 2008 : � Il ne reste plus qu�� l�enterrer �, �ditorial, THE ECONOMIST

Une fois de plus, les �lecteurs ont mis � mort un trait� europ�en, et les dirigeants de 
l�Union ont r�agi de la mauvaise fa�on. Le non de Dublin repr�sente certes un 
revers, mais il n�entra�ne pas de crise : quelques jours apr�s le vote, la machinerie de 
Bruxelles continuait de fonctionner normalement. Il n�est pas juste non plus de dire 
que c�est un probl�me pour l�Irlande seule : 11 pays avaient promis des r�f�rendums 
sur la constitution et dix d�entre eux ont eu la malhonn�tet� de pr�tendre que 
Lisbonne �tait un document diff�rent. Le Trait� de Lisbonne n�est pas un texte 
merveilleux, mais il comporte quelques �l�ments positifs : il aurait facilit� le 












